



Sous le titre « Philosophie de l’impôt », je voudrais tenter de rappeler les
règles que doit respecter la création des impôts et quelle philosophie a inspiré
ces règles.
Dérogations et difficultés d’applications
Je laisserai de côté les situations atypiques telles que celles des monar-
chies pétrolières qui couvrent leurs dépenses au moyen de la vente des
produits de leur sous-sol ou encore celles de certains États situés principale-
ment au Moyen Orient ou en Afrique qui laissent le soin aux fonctionnaires
– au moins les fonctionnaires de base – de se rémunérer auprès des personnes
qu’ils contrôlent ; méthode qualifiée par l’Occident de corruption, qualifica-
tion contestée par des commentateurs autorisés qui font observer que cette
pratique très répandue et connue des autorités permet l’instauration d’un
circuit court entre le contribuable et le fonctionnaire, que personne n’est
corrompu et que tout se fait dans la plus grande transparence.
Gaston Jeze, juriste français qui conseilla plusieurs gouvernements étran-
gers, a donné de l’impôt la définition suivante : « c’est une prestation pécuniaire
requise des particuliers, par voie d’autorité, à titre définitif et sans contrepartie en
vue de la couverture des charges publiques ».
Pourquoi « sans contrepartie » ? Il faut lire sans contrepartie individua-
lisée. Autrement dit, il n’est pas possible de moduler ses impôts grâce à des
initiatives personnelles. Le contraire permettrait aux fortunés de réduire leurs
charges fiscales.
Le principe a été repris dans le droit public français. Et pourtant voilà
une première dérogation aux principes affichés.
Je vous donne quelques exemples d’initiatives permettant de réduire
certaines de vos impositions et pourtant les violations de ce principe sont
légion.
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– Vous implantez une librairie au Pré-Saint-Gervais : les bénéfices de
cette librairie seront exonérés d’impôt pendant 5 ans.
– Vous prenez une participation dans une société de production ciné-
matographique : 40 % de cet investissement seront réduits de votre impôt sur
le revenu.
– Vous faites dans votre logement le calorifugeage de votre installation
de chauffage : crédit d’impôt.
– Vous employez une femme de ménage pour effectuer les travaux que
votre épouse assurait jusqu’alors : déduction fiscale.
– Vous avez un emplacement de parking dans le garage de votre
immeuble, vous le transformez en box : déduction fiscale.
– Vous trouvez que votre ISF est trop élevé, prenez une participation
dans une PME : elle viendra en déduction de votre impôt.
– Vous pouvez aussi acheter des bijoux de 100 ans d’âge qui ne sont pas
repris dans la base de l’ISF.
– Même résultat si vous achetez une maison neuve en Martinique.
Il va de soi que l’administration fiscale s’efforcera, notamment lors de la
rédaction des textes d’application, de limiter le bénéfice de ces niches fiscales.
Par exemple, pour votre maison en Martinique : il sera exigé qu’elle soit
louée pour 9 années au moins à un loyer plafonné et à des personnes tout à
fait étrangères à votre famille. Il vous est interdit d’y demeurer ne fut-ce
qu’une demi-journée. Vous devrez joindre à votre déclaration une copie de la
déclaration d’ouverture de chantier ainsi qu’une copie du bail...
Mais revenons aux principes fondamentaux de l’impôt.
Le prélèvement fiscal doit, aux termes de la déclaration des droits de
l’homme et du citoyen de 1789, respecter deux principes : l’universalité : tous
doivent payer ; la proportionnalité : chacun selon ses capacités.
Comment mesurer cette capacité ? Quelle base d’appréciation peut-on
retenir ? C’est le problème de la base imposable. Plusieurs voies sont ouvertes
et l’on a pu faire preuve sur ce point de la plus grande imagination. Dans
L’homme aux quarante écus, Voltaire rapporte qu’un homme d’un génie profond
proposa au ministre des Finances de mettre un impôt sur l’esprit : « Tout le
monde, disait-il, s’empressera de payer, personne ne voulant passer pour un sot. »
Cette suggestion lui valut une réplique humoristique du ministre : « Voilà une
proposition qui vous ferait classer dans les personnes exemptes de taxe. »
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Que faut-il retenir comme base d’imposition ?
Trois bases imposables possibles pour mesurer la capacité de participer
aux dépenses publiques : le capital, le revenu, la dépense.
Le capital ou patrimoine
C’est l’élément le plus visible, c’est la base la plus facile à appréhender et
c’est celle qui a pu être retenue de façon différente selon les époques.
Quelques exemples : en 1439, Charles V institue une taille réelle sur les
terres. En 1698, le tsar Pierre le Grand décide de retenir comme base impo-
sable les moulins et les ruches d’abeilles, deux éléments faciles à inventorier.
Les physiocrates, au XVIIIe siècle, proposent un impôt unique sur le foncier,
ils appuient leur choix sur l’idée empruntée à Adam Smith, selon laquelle
l’unique source de revenu est l’agriculture qui, elle seule, dégage un produit
net. Autre approche : un impôt par tête, sur les serfs employés à la culture.
Dans le même esprit, la taxation sur les signes extérieurs avec l’impôt sur les
portes et fenêtres qui a incité certains propriétaires à murer quelques-unes de
leurs fenêtres.
Aujourd’hui, quelles sont les impositions qui ont pour base le patri-
moine ? Ce sont : les droits de mutation applicables en cas de vente de certains
éléments du patrimoine, immeubles, fonds de commerce ; l’impôt sur les
successions et les donations ; l’impôt sur la fortune.
Notons qu’un même bien peut être soumis à l’impôt sur le capital de
façon répétitive : vous achetez un immeuble : droit de mutation, vous devez
l’inclure dans votre déclaration ISF, nouvelle imposition ; il est transmis à vos
enfants : droit de donation ou de succession.
Mais plus généralement est-il judicieux, est-il raisonnable d’instituer un
impôt sur le patrimoine ? On peut certes faire observer que le propriétaire
d’un grand capital ne doit avoir aucune difficulté à prélever sur celui-ci l’impôt
qui lui est réclamé. Mais ce n’est exact que si ce capital est, au moins en partie,
liquide et producteur de revenus. L’illustration de cette difficulté est donnée
par l’inclusion de la résidence principale dans les bases de l’ISF qui suscite
chaque année une protestation et qui a donné naissance à des mesures d’at-
ténuation. Et l’on est amené à constater qu’un impôt sur la fortune est en fait
réglé par un prélèvement sur le revenu.
Le revenu
Ceci nous conduit à la seconde base d’imposition : le revenu. Mais quelle
part du revenu peut être réclamée au contribuable ? Existe-il un plafond ?
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Keynes avait écrit que le taux ne devait pas dépasser 25 %. Giscard avait
placé la barre à 40 %. Le chiffre actuel qui comprend les prélèvements sociaux
est de 46 %. Le Royaume-Uni et l’Allemagne plafonnent à 36 %, étant fait
observer que l’Allemagne a peu de dépenses militaires. La Belgique est à 45 %,
quant aux Etats-Unis ils se contentent de 26 % largement explicable par le fait
que les dépenses de santé sont couvertes par des assurances privées… pour
l’instant. Les pays scandinaves frôlent les 50 %. À noter, simplicité extrême en
Estonie où les personnes physiques comme les personnes morales paient une
taxe de 36,5 % couvrant impôt et charges sociales. Cette particularité nous
conduit à se poser la question de savoir si les charges sociales sont un véritable
impôt ?
Le Conseil constitutionnel a jugé le 30 décembre 1991 qu’elles consti-
tuent une catégorie spécifique de prélèvement obligatoire. D’ailleurs le traité
de Maastricht les retient pour calculer les plafonds des prélèvements obliga-
toires rapportés au produit intérieur brut. Cette addition des prélèvements
sociaux aux prélèvements fiscaux est discutable. Supposons que l’on supprime
la Sécurité sociale et que chacun règle ses dépenses de santé au moyen d’as-
surance qu’il aurait contractée, le taux de prélèvement en France serait réduit
de moitié. Mais alors le principe de solidarité serait abandonné. Cette question
de taux maximal des prélèvements conduit à évoquer la règle française du
plafonnement des impôts directs qui ne doivent pas absorber plus de la moitié
du revenu.
Revenons aux situations individuelles et à la répartition entre les diffé-
rents contribuables. C’est un problème important.
D’après Tocqueville, c’est l’inégalité devant l’impôt qui aurait conduit
l’Ancien Régime à la ruine. On retrouve, nous l’avons dit, les principes d’uni-
versalité et de proportionnalité dans la déclaration des Droits de l’homme de
1789. Quel taux appliquer ? On pense spontanément au taux proportionnel.
C’est le principe de la dîme. Chacun donnera 10 % de son revenu. Mais il est
évidemment plus douloureux pour une personne ayant un revenu annuel de
18000 e de prélever sur ce revenu 1800 e, que pour le dirigeant d’AXA de
donner 800000 e prélevés sur une rémunération de 8000000 e. Ce raisonne-
ment a conduit à l’instauration d’un barème progressif qui tient compte de
l’utilité marginale des sommes à prélever.
En 1707, Vauban propose d’instaurer une dîme royale remplaçant les
impôts existants sans exemption pour les ordres privilégiés ou pour le roi
lui-même. Cette dîme était en fait un impôt progressif puisque Vauban avait
proposé une segmentation en classes fiscales en fonction des revenus avec
application d’un taux progressif de 5 % à 10 %. Montesquieu, dans De l’esprit
des lois, a écrit : « Dans l’impôt de la personne, la proportion injuste serait celle qui
suivrait exactement la proportion des biens. »
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Remontons plus loin. À Athènes, on avait divisé les citoyens en quatre
classes : ceux qui retiraient de leurs biens 500 mesures de fruits payaient un
talent, ceux qui retiraient de leurs biens 300 mesures de fruits payaient un
demi talent, ceux qui retiraient de leurs biens 100 mesures de fruits devaient
un sixième de talent, ceux de la quatrième classe ne donnaient rien. Il avait
été jugé que chacun avait un besoin minimum égal, que ce besoin minimum
ne devait pas être taxé, que l’utile venait ensuite et qu’il devait être taxé mais
moins que le superflu. On exonérait donc la part de revenu qui était nécessaire
pour couvrir les besoins vitaux.
Rousseau avait d’ailleurs repris les thèses de Montesquieu en se montrant
favorable à ce que l’impôt soit progressif : « Celui qui n’a que le simple nécessaire
ne doit rien payer du tout. La taxe de celui qui a du superflu peut aller, au besoin,
jusqu’à concurrence de tout ce qui excède son nécessaire. »
Cette progressivité peut être assortie d’un barème tenant compte des
charges de famille. On retrouve là, la prise en compte de la notion de néces-
saire. Le nécessaire étant naturellement plus important lorsque le contribuable
a des charges de famille. Ce sont ces différents accommodements qui aboutis-
sent en France à exonérer de tout impôt sur le revenu la moitié des ménages
français. Il faut signaler qu’en France, l’impôt progressif sur le revenu prend
une part extrêmement faible, 3 % du produit intérieur brut, alors que cette
part est de 10 à 12 % chez nos voisins. 10 % des Français paient 50 % de
l’impôt sur le revenu. N’oublions pas cependant le poids des impôts locaux,
de la CSG et de la CRDS.
Peut-on trouver une base d’imposition qui soulève moins d’allergies de
la part du contribuable ? Le choix entre les différentes bases peut en effet être
influencé par la capacité d’acceptation du contribuable.
Voici la troisième base d’imposition : l’impôt sur la dépense
Jean-François Melon, dans son essai politique sur le commerce publié en
1734, oppose à l’impôt personnel qui paraît toujours injuste, l’impôt sur la
denrée, qui est payé sans attention, parfois gaiement. Montesquieu reprend
cette proposition dans De l’esprit des lois : « Substituer un impôt sur la consom-
mation à un impôt personnel, c’est tirer plus d’argent d’une manière plus douce, plus
imperceptible. » Et il illustre cette proposition par l’exemple suivant : « Il y a
deux royaumes en Europe où l’on a mis des impôts très forts sur les boissons : dans
l’un le brasseur seul paye le droit ; dans l’autre il est levé indifféremment sur tous
les sujets qui consomment. Dans le premier, personne ne sent la rigueur de l’impôt,
dans le second, il est regardé comme onéreux. »
On peut affiner cette option en choisissant de taxer les produits de luxe
et se rassurer en faisant observer que les taxes sont, dans une certaine mesure,
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volontaires puisqu’un homme peut décider de la plus ou moins grande utilité
pour lui de la marchandise taxée.
Thiers a écrit que : « Le meilleur impôt est celui dont la forme dissimule le
mieux la nature. » En de nombreux pays, on s’est dirigé allègrement dans cette
voie. En France, la TVA représente plus de 45 % des dépenses de l’État.
Mais il faut bien reconnaître que l’impôt indirect viole les deux principes
de base de la déclaration de 1789 : l’universalité et la proportionnalité.
L’universalité, du fait de la récupération par le vendeur de l’impôt qu’il
inclut dans le prix et lui permet de ne pas supporter cet impôt, réserve étant
faite des pressions de la concurrence. La proportionnalité, évidemment,
puisque chaque consommateur paye l’impôt sans aucune prise en compte des
revenus qu’il possède.
Des initiatives viennent également entamer le principe d’universalité : les
activités illégales, la fraude, les conséquences de la mondialisation de
l’économie.
Faut-il taxer les activités illégales ?
À la fin du XIXe siècle, les tribunaux allemands refusent de reconnaître
une telle faculté au fisc pour plusieurs raisons. Tout d’abord, elle serait en
contradiction avec un principe de droit civil bien établi selon lequel on ne
saurait attacher d’effet juridique à un acte contraire à la loi. En outre, le fait
de taxer des activités illégales supposerait la déclaration du bénéfice retiré de
telles activités et entrerait en violation du principe selon lequel nul ne peut
être contraint à se dénoncer lui-même. Signalons qu’en France, après quelques
hésitations législatives, on s’est décidé à taxer, voire à surtaxer les activités
illégales dans la mesure où elles peuvent être appréhendées. En outre, le délai
de reprise est doublé en cas d’activités occultes.
La fraude, bien entendu, entame largement le principe d’universalité et
d’égalité devant l’impôt.
Petite incursion dans le passé.
Au XVIIe siècle, en Espagne, c’étaient les confesseurs qui réglaient les
rapports entre les sujets et le fisc. Les Jésuites avaient même indiqué que les
pauvres pouvaient frauder lorsqu’ils se trouvaient dans des situations de
misère extrêmes. Au XVIe siècle, un théologien franciscain soutenait même




À l’échelon interne, ce sont les fausses déclarations et les manipulations
comptables qui sont le support le plus fréquent des fraudes : non enregistre-
ment d’une partie des recettes, constitution de provisions non justifiées, inclu-
sions de frais sans rapport avec l’activité déployée.
Mais c’est à l’échelon international que les fuites sont les plus impor-
tantes. La fraude au niveau mondial entraînerait des pertes comprises entre
350 et 500 milliards de dollars chaque année. L’un des procédés les plus
fréquemment utilisés consiste dans la création d’une filiale dans un pays à
fiscalité faible, ladite filiale facture à la société mère des prestations qui
permettent de faire glisser les bénéfices dans un pays où ils sont peu ou pas
taxés. C’est le problème bien connu des paradis fiscaux. D’après le magazine
Le Point, les actifs déposés et gérés par les paradis fiscaux seraient de l’ordre
de 10000 milliards d’euros.
Certes, vous le savez, une lutte est entreprise contre les paradis fiscaux,
lutte déclenchée par l’existence de milliards détournés par les Allemands dans
les banques du Liechtenstein.
Cette lutte a connu quelques succès puisque le fisc français, en donnant
à l’administration fiscale suisse le nom et l’adresse de la personne vérifiée,
obtient les renseignements demandés. Mais il subsiste des zones d’ombre. Un
politologue australien a tenté, au moyen d’internet, de créer des sociétés
anonymes de façade et des comptes bancaires dans 45 endroits du globe. Il y
est parvenu dans 17 cas dont 13 dans les pays de l’OCDE.
Le risque d’évasion internationale rendrait inopérantes des initiatives
visant à la sur-taxation de certains bénéfices ou de certaines rémunérations
qu’il serait facile de domicilier à l’étranger.
Malheureusement, et je reviens à la France, il faut s’attendre à un durcis-
sement de la fiscalité. La situation patrimoniale de l’État n’est pas brillante :
un passif de près de 2000 milliards en face d’un actif de 600 milliards. Ce
serait pour une entreprise une situation de faillite.
Mais, d’une part, on n’a pas fait figurer dans l’actif la faculté régalienne
de prélever l’impôt qui constitue un élément d’actif particulièrement impor-
tant ; d’autre part, ce rapprochement entre actif et passif est faussé par l’ap-
plication des règles comptables qui imposent de prendre en compte toutes les
pertes à venir dans la mesure où elles ont leur source dans la période présente
mais qui interdisent par contre de prendre parallèlement les entrées à venir
correspondantes pour la même période. Je m’explique : on provisionne les
droits aux retraites acquis par les fonctionnaires, droits qui seront honorés
dans plusieurs années sans chiffrer les cotisations qui seront reçues dans le
même délai. D’ailleurs, on peut indiquer qu’aux yeux des milieux financiers
internationaux la France est un excellent risque.
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Je voudrais ajouter en guise de conclusion qu’il serait sans doute souhai-
table d’ajouter à ces principes généraux de la philosophie de l’impôt celui de
la simplicité : un impôt est d’autant mieux supporté qu’il est bien compris.
Malheureusement, en France, la recherche de la perfection, l’influence des
groupes de pression notamment lors de discussion au Parlement, aboutissent
trop souvent à des « usines à gaz ». Prochain exemple : la taxe carbone.  
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